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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis la fin des années 80, le Guyana prend d'importantes mesures pour libéraliser ses régimes de commerce et d'investissement, s'intégrant davantage à l'économie mondiale.  Cette libéralisation se fait dans le cadre de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM), mais également par le biais de mesures autonomes.  Les droits NPF appliqués ont été ramenés à 12,1 pour cent en moyenne, et il est fait un usage relativement limité des mesures commerciales non tarifaires, à l'exception du régime de licences.  Le Guyana a adopté ou est sur le point d'adopter de nouvelles lois qui concernent l'investissement, les marchés publics, la propriété intellectuelle, et plusieurs sous-secteurs de services.

2. L'économie guyanienne est fortement tributaire du commerce international.  La valeur des importations dépasse celle du PIB, et celle des exportations s'en approche.  L'économie dépend dans une large mesure de quelques ressources naturelles, telles que le sucre, l'or, la bauxite et le riz, qui génèrent la plupart des recettes en devises et ont une incidence considérable sur la production et l'emploi.  L'accès préférentiel aux marchés de l'Union européenne et des États-Unis est important pour le Guyana qui y trouve un débouché pour ses exportations de produits traditionnels.  Ces dernières années, le Guyana a connu une dégradation de ses termes de l'échange, à laquelle s'est ajoutée une érosion des marges préférentielles.  Par conséquent, ses branches de production trditionnelles sont en proie à des difficultés et il doit redoubler d'efforts pour accroître leur compétitivité, tout en cherchant également à diversifier sa base de production et d'exportation pour parer à l'éventualité d'une nouvelle érosion des préférences.  La poursuite et la consolidation du processus en cours de réforme économique et de libéralisation des échanges est le meilleur moyen d'y parvenir.

2) Environnement économique

3. Le Guyana met en œuvre depuis 1988 un programme de réforme structurelle, en partie sous les auspices de la CARICOM et en partie par le biais de mesures autonomes.  Dans ce contexte, la politique commerciale du Guyana a connu une transformation majeure au cours des 15 dernières années, passant d'un régime de commerce extérieur contrôlé par l'État à une politique commerciale de plus en plus libérale.  Un programme de privatisation a également été lancé, quoique ce processus n'ait pas, dans certains cas, produit les résultats escomptés.  Le programme de réforme économique se poursuit sous le gouvernement actuel et la politique commerciale demeure un élément clé déclaré de ce programme.  En 2003, le gouvernement était sur le point d'approuver une stratégie commerciale nationale qui témoigne de l'importance du commerce pour le Guyana, qui met l'accent sur la nécessité de répondre aux défis de la mondialisation et qui appuie la participation aux négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales.
4. Malgré les initiatives de réforme, l'économie guyanienne a progressé à un rythme très lent ces dernières années, en partie à cause d'une dégradation des termes de l'échange et d'une érosion des préférences.  Au cours de la période 1997-2002, le PIB a progressé en moyenne de 0,6 pour cent, et le PIB par habitant, qui est de l'ordre de 900 dollars EU, demeure l'un des plus bas de l'hémisphère occidental.  Les perspectives de croissance et d'investissement sont limitées par le haut niveau de la dette extérieure et par des coûts de production relativement élevés.  Au Guyana, la diversification de l'économie est d'une manière générale considérée comme un impératif.  Pour les responsables de l'élaboration des politiques, la grande question est de savoir quel est le meilleur moyen d'atteindre cet objectif.

5. 
L'économie guyanienne est fortement tributaire du commerce extérieur.  Les importations représentaient plus de 100 pour cent du produit intérieur brut avant 1999, et les exportations s'approchaient de ce niveau.  La contribution du commerce extérieur au PIB a globablement diminué ces dernières années, mais la baisse a été plus sensible pour les exportations que pour les importations.  Le sucre et le riz dominent le secteur de l'agriculture traditionnelle, et représentent près des trois quarts de la production agricole et presque un quart de l'économie totale.  Avec la bauxite, le riz et le sucre représentent près de la moitié des exportations guyaniennes.  Ces trois industries traditionnelles sont confrontées à des problèmes de compétitivité que vient aggraver, dans le cas du sucre et du riz, l'érosion des marges d'accès préférentiel à leurs principaux marchés.

6. Ces dernières années, la politique monétaire du Guyana a permis de maîtriser l'inflation.  La situation budgétaire s'est toutefois détériorée, et le déficit du gouvernement central a atteint 9,5 pour cent du PIB en 2001.  Depuis, le gouvernement a pris des mesures correctives, dont une réduction des dépenses et une amélioration du recouvrement des impôts, ce qui a permis de réduire le déficit, qui est tombé à 6,8 pour cent du PIB en 2002.  La plupart des entreprises publiques affichent des excédents, qui contribuent à financer le déficit du gouvernement central.

7. Le Guyana accuse un déficit du compte courant de sa balance des paiements qui a toujours été important et qui, en 2002, représentait 13,9 pour cent du PIB.  Cela est dû essentiellement à l'existence d'un déficit commercial structurel important, de l'ordre de 10 pour cent du PIB, mais la balance des services accuse, elle aussi, un déficit.  Les envois de fonds de l'étranger et l'aide extérieure contribuent dans une large mesure à financer le déficit du compte courant.  La dette extérieure représente presque le double du PIB.  Le Guyana participe à certains mécanismes d'allégement de la dette.  Il a été déclaré admissible à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés en 1999 et il a par la suite bénéficié d'un allégement de sa dette.  Le Guyana tire aussi avantage de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du Fonds monétaire international.  En 2002, le FMI a approuvé au titre de la FRPC un crédit de trois ans d'un montant équivalant à 73 millions de dollars EU.

3) Politique commerciale et politique d'investissement

8. Le Guyana est devenu une partie contractante du GATT lors de son accession à l'indépendance, en 1966.  Il est Membre originel de l'OMC, accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux, et a présenté des notifications dans les domaines, entre autres, de l'agriculture, des mesures sanitaires et phytosanitaires, et des droits de propriété intellectuelle.  Il n'a pas participé aux négociations qui ont repris dans le cadre de l'AGCS sur les télécommunications et sur les services financiers.

9. Le Ministère du commerce extérieur et de la coopération internationale (MOFTIC) est l'organisme gouvernemental responsable des questions de politique commerciale.  Ses fonctions de coordination interadministrations sont facilitées par le Comité consultatif national sur les négociations extérieures (NACEN), qui a été créé en 1997.  Le NACEN complète les travaux du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes au niveau national.

10. Le Guyana élabore et met en œuvre sa politique commerciale dans le cadre de sa participation à la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  Il est le porte-parole ministériel de la CARICOM à l'OMC.  Par le biais de sa participation à la CARICOM, il a conclu des accords commerciaux préférentiels avec la Colombie et le Venezuela, et il mène des négociations en ce sens avec d'autres pays de la région.  Des accords avec Cuba et la République dominicaine ont été signés, mais ils ne sont pas encore entrés en vigueur.  Le Guyana a également signé des accords bilatéraux avec le Brésil, la Chine et le Venezuela.  Il participe aux négociations relatives à la Zone de libre‑échange des Amériques.

11. Le Guyana estime que sa pleine participation au système commercial multilatéral est un élément essentiel à la réalisation de ses grands objectifs en matière de développement.  Au milieu de 2003, plusieurs réformes liées au commerce étaient activement préparées, dont un nouveau Code de l'investissement, une mise à jour de la législation sur le droit d'auteur, une révision de la loi sur les marchés publics, l'introduction d'une législation sur la politique de la concurrence et la création d'une Commission de la concurrence, et la ratification d'accords commerciaux qui avaient été négociés soit au niveau bilatéral soit par l'intermédiaire de la CARICOM.

12. Plus des trois quarts des exportations guyaniennes bénéficient d'un accès préférentiel à des marchés étrangers.  Le Guyana reçoit un traitement préférentiel au titre de l'Accord de partenariat ACP-UE;  de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC);  des Programmes canadiens de coopération avec les pays des Caraïbes membres du Commonwealth en matière de commerce, d'investissement et d'industrie (CARIBCAN);  et il est bénéficiaire du schéma SGP (Système généralisé de préférences) d'un certain nombre de pays.

13. Le régime guyanien de l'investissement est généralement ouvert aux investisseurs étrangers et il prévoit l'octroi du traitement national, à quelques exceptions près.  Les investisseurs étrangers peuvent bénéficier d'un certain nombre d'avantages tarifaires et fiscaux.

4) Accès au marché des produits

14. Le Guyana a sensiblement libéralisé son régime de commerce extérieur au cours de la dernière décennie, mais quelques distorsions subsistent.  L'accès au marché a généralement été amélioré dans le cadre du processus de libéralisation progressive au sein de la CARICOM.  Cependant, la législation nationale n'a été qu'en partie modifiée pour la mise en œuvre des engagements souscrits par le Guyana au titre des différents Accords de l'OMC.

15. Le Guyana a consolidé à l'OMC la totalité de son tarif douanier à un niveau plafond de 50 pour cent pour les produits non agricoles (sauf certaines exceptions) et de 100 pour cent pour tous les produits agricoles.  Il met en œuvre la phase IV du Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, avec un taux de droit maximal de 20 pour cent pour les produits industriels et de 40 pour cent pour les produits agricoles, à quelques exceptions près.  Le droit NPF appliqué moyen est de 12,1 pour cent et près des deux tiers des lignes tarifaires font l'objet de droits ne dépassant pas 10 pour cent, mais un nombre limité de produits, essentiellement des produits agricoles, des boissons alcooliques et autres, et le tabac, sont frappés de droits pouvant atteindre 100 pour cent.  Mis à part un nombre restreint d'exceptions, le Guyana accorde l'admission en franchise de droits aux importations en provenance des autres pays membres de la CARICOM, à condition qu'elles satisfassent aux règles d'origine de la CARICOM.  Il octroie aussi des préférences tarifaires à un nombre limité de produits en provenance de la Colombie.

16. Le Guyana a largement recours à des programmes d'allégement des droits d'importation.  À l'instar des autres pays membres de la CARICOM, il peut accorder la pleine exemption des droits d'importation aux marchandises figurant dans sa Liste des exemptions conditionnelles de droits.  Plusieurs autres programmes d'allégement des droits d'importation sont aussi en vigueur.  Ces programmes d'allégement, et de façon générale l'importance des exceptions au TEC, réduisent la prévisibilité et la transparence des taux de droits appliqués, et peuvent parfois introduire des éléments de discrimination entre utilisateurs des produits importés.  La plupart des produits, y compris les biens importés, sont soumis à une taxe de consommation de 30 pour cent, mais pour certains le taux peut être plus bas et pour quelques-uns plus élevé (jusqu'à 128 pour cent).

17. Le Guyana a promulgué l'Accord sur l'évaluation en douane du GATT/de l'OMC, avec effet à compter du 1er janvier 1991, et a mis en application le système en 1993.  L'évaluation en douane repose de plus en plus sur les prix facturés, encore que des prix de référence puissent être utilisés à l'occasion.  Le Guyana applique des prescriptions en matière de licences d'importation à l'égard d'un nombre relativement important de produits.  Des régimes de licences d'importation automatiques et non automatiques sont utilisés.  La liste actuelle des marchandises soumises à un régime de licences d'importation comprend certains produits importants des industries nationales, tels que le riz et le sucre de canne, ainsi que quelques-uns des principaux produits importés, comme le pétrole et ses dérivés, la farine de blé et les engrais, et d'autres marchandises pour lesquelles s'appliquent des considérations particulières en matière de santé et de sécurité.  Les produits visés par des prescriptions en matière de licences ne sont soumis ni à des contingents ni à des contingents tarifaires, le Guyana n'utilisant pas de tels instruments.  Le Guyana n'a jamais appliqué de droit antidumping ou compensateur, ni mis en œuvre de mesure de sauvegarde.

18. Le Guyana n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  Dans le passé, la passation des marchés publics accusait de nombreuses faiblesses et manquait de transparence.  En 1996, le Guyana a mis sur pied le Secrétariat de l'Office central des marchés publics pour améliorer l'administration et la gestion du système de passation des marchés.  Une nouvelle législation sur les marchés publics destinée à moderniser le processus de passation des marchés et à le rendre plus transparent a été approuvée mais non promulguée en 2002, puis la législation proposée a été révisée en 2003 et un nouveau projet de loi a été présenté.  Les modifications qui y ont été apportées visent à favoriser la concurrence entre les fournisseurs, ainsi que l'équité et la transparence du système d'adjudication, et elles renferment des dispositions sur le recours général à la méthode de l'appel d'offres public ainsi que sur les moyens de faciliter le respect des accords internationaux.  Le projet de loi prévoit l'octroi de préférences aux fournisseurs nationaux.

19. Le Guyana maintient quelque 235 normes nationales, dont la moitié environ repose sur des normes internationales.  Le Bureau national de la normalisation assure la surveillance de 19 catégories de marchandises importées dans le pays, et il a publié à cette fin 14 règlements techniques, qui portent généralement sur l'étiquetage.  Les importations sont soumises à un certain nombre de prescriptions sanitaires et phytosanitaires, y compris des certificats sanitaires et phytosanitaires dont l'utilisation est très répandue.

5) Autres mesures agissant sur le commerce

20. Des taxes à l'exportation s'appliquent en principe à un groupe de produits non manufacturés, à un taux général de 1,5 pour cent, à quelques exceptions près.  En pratique, toutefois, dans la plupart des cas, les autorités renoncent à ces taxes ou ne les perçoivent pas, de sorte que leur contribution à l'ensemble des recettes publiques est relativement faible.  Un nombre restreint de produits est soumis à un régime de licences d'importation.

21. Le Guyana applique plusieurs programmes d'incitation;  certaines incitations sont de nature générale et sont offertes à condition que certains critères particuliers soient remplis, tels que la valeur ajoutée dans le pays.  Le Guyana offre aussi plusieurs programmes sectoriels.  À cet égard, des programmes d'incitation fiscale et tarifaire visent à promouvoir le commerce et l'investissement dans les secteurs du tourisme, de la pêche, des industries extractives, de la sylviculture, des industries manufacturières et de l'agriculture.  Une prime à l'exportation est accordée sous la forme d'un pourcentage des bénéfices à l'exportation, qui varie entre 25 et 75 pour cent pour les exportations non traditionnelles hors de la CARICOM.  En ce qui concerne ces incitations, investisseurs nationaux et investisseurs étrangers sont traités de la même façon.

22. Le Guyana a entrepris de modifier sa législation sur les droits de propriété intellectuelle afin de la rendre conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  Ce dernier sera mis en œuvre au moment de la promulgation de la nouvelle législation.  La législation actuelle est dépassée car elle remonte à la période antérieure à l'accession à l'indépendance.  Les conditions et l'étendue de la protection sont généralement moins favorables que celles prévues dans l'Accord sur les ADPIC.  Un projet de loi sur le droit d'auteur, qui a été notifié à l'OMC, devrait être mis en œuvre prochainement, et il sera suivi de nouvelles lois dans d'autres domaines de la propriété intellectuelle.  Le Guyana ne dispose pas d'une législation régissant spécifiquement la politique de la concurrence, mais les monopoles sont interdits, sauf dans les sous-secteurs de l'électricité et des télécommunications.

6) Politiques sectorielles

23. L'économie guyanienne est encore fortement tributaire du secteur primaire, en particulier de l'agriculture et des industries extractives.  Les activités primaires ont représenté quelque 45 pour cent du PIB en 2002 et ont été à l'origine de la plupart des recettes en devises du Guyana.  Entre 1997 et 2002, la contribution des services et de l'agriculture au PIB a augmenté, alors que celle des industries manufacturières et extractives a diminué.

24. Le secteur agricole traditionnel, qui comprend essentiellement le sucre et le riz, continue de bénéficier d'un accès préférentiel aux marchés de la CARICOM, de l'UE et des États-Unis.  En 1997, le Guyana a perdu la majeure partie de l'accès préférentiel contingenté dont bénéficiaient ses exportations de riz à destination de l'Union européenne.  Conjuguée à la baisse des cours mondiaux, à l'endettement des producteurs et aux mauvaises conditions climatiques, cette perte a provoqué une forte chute des exportations guyaniennes de riz.  L'industrie sucrière est soutenue, en partie, par le traitement préférentiel dont bénéficie le Guyana sur les marchés de l'UE, des États-Unis et de la CARICOM.

25. Les importations de produits agricoles font généralement l'objet de tarifs plus élevés que les produits industriels.  Les tarifs sont particulièrement élevés pour les boissons, les spiritueux et le tabac, qui sont également assujettis à des taxes de consommation élevées.  Le Guyana n'applique aucune restriction quantitative ni aucun contingent tarifaire à l'importation de produits agricoles, mais un nombre relativement important de produits d'origine animale et végétale font l'objet de prescriptions en matière de licences d'importation et de prescriptions SPS.  Le Guyana ne verse pas de subventions à l'exportation ni n'accorde un soutien non exempté à ses agriculteurs.  Un soutien est accordé par l'intermédiaire de programmes qui ont été notifiés à l'OMC au  titre des mesures de la catégorie verte.

26. Malgré les difficultés auxquelles elle fait face ces dernières années, l'exploitation minière reste une activité importante pour le Guyana.  Ses principaux produits sont l'or, la bauxite et les diamants.  La production de bauxite, en particulier, a souffert du niveau élevé des coûts et les mesures prises pour tenter de rétablir la compétitivité du secteur, dont la privatisation, ont été infructueuses.  Les industries extractives sont par ailleurs frappées par une lourde fiscalité intérieure.

27. Le secteur manufacturier est limité et se consacre essentiellement à la transformation des ressources naturelles.  Le Guyana jouit d'un accès préférentiel aux marchés des États-Unis, de l'UE et du Canada pour ses produits manufacturés.  Il bénéficie aussi des schémas SGP d'un certain nombre d'autres pays, et dispose d'un accès en franchise de droits ou à des taux de droits réduits sur les marchés des autres pays membres de la CARICOM, du Venezuela et de la Colombie.  Malgré ces accès préférentiels, le développement et la croissance du secteur manufacturier a été limitée, les vêtements étant le seul sous-secteur où les exportations de produits manufacturés guyaniens sont en expansion.

28. Le principal fournisseur public d'électricité, la Guyana Electricity Corporation, a été privatisé en 1999 et remplacé par  la Guyana Power and Light, Inc. (GP&L).  Jusqu'en avril 2003, la participation du secteur privé au capital de la GP&L était de 50 pour cent, l'État détenant l'autre moitié.  Bien que la production d'électricité du pays se soit accrue de plus de 30 pour cent entre 1997 et 2002, la gestion et la réglementation de la GP&L ont causé d'importants problèmes, et les investisseurs privés ont cédé à l'État leur participation dans la société pour la somme de 1 dollar EU;  l'État a repris la pleine possession de l'entreprise de services publics en avril 2003, et le contrôle de sa gestion un mois plus tard.
29. Les services représentent quelque 40 pour cent du PIB.  Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans cinq secteurs:  services aux entreprises, communications, services financiers, tourisme et services de transport.  Le tourisme est la principale activité de services en termes de recettes en devises, mais son importance est moins grande au Guyana que dans la plupart des autres pays de la CARICOM.  Cette industrie bénéficie de diverses mesures d'incitation.  Les services financiers sont généralement ouverts aux investisseurs étrangers, comme en témoigne le nombre relativement élevé de banques étrangères qui exercent leurs activités dans le pays.  Dans les télécommunications, la fourniture de services de téléphonie fixe fait l'objet d'un monopole jusqu'en 2010, mais la fourniture de services téléphoniques autrement que par lignes terrestres, tels que la téléphonie cellulaire, est ouverte à la concurrence nationale et étrangère.  Aux termes d'un règlement sur le cabotage, seuls les navires guyaniens peuvent assurer des liaisons commerciales entre les ports guyaniens, mais l'application de ce règlement peut faire l'objet d'exceptions.  L'immatriculation des navires au Guyana est, en principe, limitée aux ressortissants du pays ou d'autres pays de la CARICOM, ou à des sociétés établies au Guyana et dont le principal établissement se trouve dans le pays.
